BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 4 MARS 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les annonces gouvernementales se multiplient après le passage de la tempête Xynthia 
11 000 hectares de terres agricoles ont été recouverts d'eau de mer. Et l’ostréiculture a été sinistrée.

En visite en Vendée, le ministre de l'Agriculture, Bruno Le Maire, a assuré que l'Etat ne laisserait « aucune exploitation sur le bord du chemin». Il a annoncé cinq millions d'euros d'aides à la trésorerie en faveur des agriculteurs. Un plan de 20 millions d'euros a été promis aux ostréiculteurs.

"Je reviendrai sur place d'ici quelques semaines pour m'assurer que ces mesures soient bien mises en place et efficaces", a déclaré le ministre.

Une parole qu’aimeraient entendre les sylviculteurs victimes il y a un an de la tempête Klaus. Nicolas Sarkozy leur avait promis un milliard d’euros. Seuls 250 millions ont été débloqués à ce jour.

Revenons en Vendée où il y aura un plan de renforcement des digues 
Chantal Jouanno, la secrétaire d'Etat chargée de l'Ecologie, a précisé que le plan annoncé par Nicolas Sarkozy sera dévoilé dans deux mois. La réfection de 1350 kilomètres de digue fera l'objet d'un financement de l'Etat sur cinq ans. Mais lutter contre la mer est un travail de Titans. Des priorités devront être établies car la réfection d’un seul kilomètre de digue coûte un million d’euros.

Le gouvernement a aussi annoncé un plan de prévention des risques 
Oui, en France deux millions d’habitations sont construites en zones inondables. Partout des plans de prévention des risques devraient être établis. Ce n’est pas le cas. Selon Chantal Jouanno : « 800 communes françaises ont construit sous le niveau de la mer, en zone basse ». « Or il n’y a que 46 plans (de prévention des risques), approuvés ce qui n’est pas normal ».

Pourtant les plans sont dans les cartons des services de l’Etat 
Oui, mais ils n’en sortent pas, car les promoteurs immobiliers n’en veulent pas. Les propriétaires de terrains nus pas davantage car ils espèrent rendre leurs terres constructibles. Les propriétaires d’habitations craignent des plans qui, en soulignant les dangers de la mer, feront baisser la valeur vénale de leurs biens. Aussi par clientélisme, voire corruption, beaucoup d’élus locaux s’opposent aux plans de prévention.

Bilan de la visite du président russe à Paris : 
renforcement de l’axe Paris‑Moscou 
Le premier effet de la relance du partenariat stratégique entre la France et la Russie est énergétique 
Les relations entre la France et la Russie en matière énergétique se trouvent renforcées, principalement en ce qui concerne le gaz. Lundi, GDF Suez et Gazprom ont signé un accord gazier. GDF Suez devient actionnaire à hauteur de 9% du futur gazoduc Nord‑Stream. Ce gazoduc acheminera le gaz depuis la Sibérie jusqu’à l’Allemagne en passant sous la mer Baltique.

Cet accord conduit au renforcement de notre sécurité énergétique ? 
L’intérêt de l’opération consiste à éviter de multiplier les partenaires au Nord. Les pays baltes et la Pologne sont ainsi écartés. Cet accord énergétique est aussi une garantie supplémentaire, lorsque les projets méditerranéens sont très peu sûrs, notamment le projet américain Nabucco, passant par la Turquie et les Balkans. 

EDF avait déjà pris part au projet South Stream via l’Italie… et écartant Ukraine et Balkans. Dès 2007, Total avait été choisie pour participer à l’exploitation de gisements géants en Sibérie.

Cet accord n’est que la pièce maîtresse d’un ensemble d’intérêts économiques 
De nombreux patrons français ont été reçus par monsieur Medvedev mardi 2 mars. En outre, la visite du président russe a été l’occasion d’un renforcement des perspectives d’accord pour la vente à la Russie de quatre bâtiments de type « Mistral ». 

Sur le plan politique au contraire, il semble que la visite du président russe ait eu des résultats modestes 

S’il présente un visage plus acceptable que son Premier ministre, M. Vladimir Poutine, pour le politiquement correct occidental, il n’a pris aucun engagement ferme. Il a accepté le principe de sanctions nouvelles contre l’Iran, mais sous la condition impossible que les populations civiles ne soient pas touchées. On est loin d’un front commun sur la question à l’ONU. 

Mais l’ouverture vis-à-vis de la Russie ne contrarie-t-elle pas le reste de la politique française ?

Elle est en tout cas très mal vue en Europe de l’Est, où la Pologne proteste contre la vente de Mistral. Elle est aussi mal vue par Washington. On est en effet bien loin des gesticulations médiatiques qui ont accompagné la parodie de médiation menée par la France en Géorgie en 2008. M. Medvedev a d’ailleurs déclaré lors de sa visite que l’histoire avait montré que l’OTAN n’était pas l’instrument approprié à la défense de la sécurité en Europe.

Le Conseil de l’Europe réclame la dissolution du British National Party 
Avec 6,2 % des voix, le British National Party (BNP), dirigé par Nick Griffin, a obtenu deux députés au Parlement européen en juin 2009. Ce succès n’est pas du goût du Conseil de l’Europe. Il a lâché ses chiens de garde, en l’occurrence l’ECRI, la « Commission européenne contre le racisme et l’intolérance », dont les injonctions sont claires : « La loi doit prévoir la possibilité de dissoudre des organisations qui promeuvent le racisme ». En clair : il faut que le Royaume-Uni adopte d’urgence une loi lui permettant de prononcer la dissolution du BNP dont l’un des slogans est : « British Jobs for British Workers », « des emplois britanniques pour les travailleurs britanniques ». Au nom du simple bon sens.
Le Financial Times a commandité un sondage sur le port du voile intégral 
Quels en sont les résultats ? 
70 % des Français interrogés sont favorables à l'interdiction du voile islamique intégral dans les lieux publics. Et 65% des Espagnols, 63% des Italiens, 57% des Britanniques et 50% des Allemands. L’identité européenne se traduit en effet notamment par un certain nombre de codes vestimentaires. Elle est donc menacée par l’irruption massive d’autres coutumes, surtout quand celles-ci sont la traduction d’un prosélytisme religieux et politique. 

En revanche, la mesure ne convainc ni les Américains, qui sont seulement 33 % à soutenir un tel texte, ni les Chinois, qui sont moins de 30 %. 

Le Financial Times a également interrogé les habitants de ces sept pays sur l'usage de scanners corporels dans les aéroports 

Ce sont les Américains et les Britanniques qui sont les plus favorables à cette mesure. Ils sont plus de 60 % à approuver leur utilisation, alors que les personnes interrogées en France, en Italie et en Allemagne ne la soutiennent qu'à une courte majorité. En Espagne, seuls 46% des sondés y sont favorables.

Les Européens restent ainsi fidèles à leur sens de la mesure : ni voile intégral, ni voyeurisme, même si c’est justifié par les risques liés au terrorisme. 

Brèves françaises 
Entre Jacques Bompard et l’islam, l’évêque de Marseille choisit l’islam 
La Ligue du Sud, menée par Jacques Bompard, manifestera samedi prochain, 6 mars, à Marseille. Elle entend protester contre l’islamisation de cette ville et dire son attachement à notre identité provençale et française. Le rassemblement devait avoir lieu devant la Bonne Mère, sur le parvis de Notre‑Dame de la Garde. Mais c’était oublier les penchants islamophiles de l’évêque de Marseille. Monseigneur Georges Pontier a fait pression sur la préfecture de police de Marseille pour que ce lieu ô combien symbolique soit interdit à la Ligue du Sud. Le rendez-vous est donc fixé samedi 6 mars à 14 heures, place du colonel Edon.

N’en déplaise à monseigneur, la Bonne Mère ne lui appartient pas, elle appartient à tous les Marseillais de souche, elle est le fier symbole de leur identité !

« Comment la presse a été normalisée… » 
C’est la une de l’hebdomadaire Minute de cette semaine. Avec ce sous-titre : « Tout a commencé en 1980, au Fig Mag », au Figaro Magazine. En parallèle, Minute retrace l’itinéraire du grand journaliste Jean‑Claude Valla, décédé la semaine dernière. Lui rendre hommage est, en effet, « une ode à la liberté de la presse ». Une liberté muselée par les campagnes de diabolisation et les pressions publicitaires qui, depuis trente ans, normalisent la presse française. 

L’Hôtel de la Marine, un patrimoine menacé par la politique 
Le ministre de la Défense, Hervé Morin, est très ennuyé. Un rapport présenté par un architecte en chef des Monuments historiques vient à temps pour rappeler les contraintes liées au destin historique de ce superbe bâtiment parisien. Rappelons que le gouvernement souhaite céder l’Hôtel de la Marine à une entreprise privée ; laquelle est conseillée par l’ancien ministre de la Culture Donnedieu de Vabres. Si l’on suit les recommandations « impératives » de l’architecte, le projet de transformation en hôtel de luxe ne serait pas rentable. 

La prochaine étape se déroulera le 8 mars, à la Commission nationale des monuments historiques. Espérons qu’elle ne se laissera pas impressionner par les pressions politiques.

Brèves internationales 
Nomination d’un représentant officieux du Vatican en Chine 
C’est en toute discrétion que la nomination a eu lieu. Un prélat croate, Ante Jozic, officiellement en nonciature aux Philippines réside en fait à mille kilomètres de là, à Hong Kong. Pour les autorités chinoises, il s’agit du « chef d’une mission d’études ». Les relations entre la Chine et le Saint-Siège sont officiellement rompues depuis 1951 et une grande partie de l’Eglise catholique dans ce pays, forte de plusieurs millions de croyants, est clandestine.

Le révisionniste Ernst Zündel est sorti de prison 
Le Germano‑Canadien Ernst Zündel avait été condamné pour la diffusion d’écrits révisionnistes prétendant à l’impossibilité physique des chambres à gaz homicides des camps allemands.

Une opinion condamnable dans la majorité des Etats européens dont la France et l’Allemagne.

Ses écrits ont valu à Ernst Zündel deux ans de mise au secret au Canada, au titre de la loi antiterroriste. Puis son extradition vers l’Allemagne. Puis cinq ans de prison ferme qu’il a purgés à Mannheim. Il a été libéré lundi. L’Allemagne continue de détenir dans ses prisons des prisonniers d’opinion dont l’avocate des révisionnistes Maître Sylvia Stolz.

Une affaire à suivre alors que doit s’ouvrir le 16 avril prochain le procès de Monseigneur Williamson.

Secret bancaire : Les Echos racontent comment les Suisses ont perdu la guerre économique 
Un à zéro, c’est le résultat de la campagne du G 20 contre le secret bancaire et les paradis fiscaux. Perdants, les Suisses. Gagnants, les fonds anglo‑saxons.

Perdants les Suisses qui ont vu fuir les capitaux de leurs banques. Aujourd’hui, selon le journal « Les Echos » moins de 10% des fonds non déclarés à l’échelle mondiale sont en Suisse.

Les 12 000 milliards de dollars restants sont pour l’essentiel dans des fonds anglo‑saxons : aux Iles Caïmans, à Jersey et dans le Delaware, l’un des 50 Etats américains.

La campagne contre le secret bancaire était donc un leurre ? 

Derrière l’alibi moral se cachait une guerre commerciale. Perdue par la place de Zurich et gagnée par Wall Street et la cité de Londres. Pour Les Echos : « La Suisse s’est fait avoir. (Elle) s’est laissée danser sur le ventre ». Une histoire édifiante racontée en bas de page… 30 du quotidien économique.

La ville de Lausanne veut proposer des places d’apprentis aux jeunes clandestins 
La municipalité de Lausanne veut en effet favoriser les jeunes clandestins au détriment des jeunes Suisses. Comment ? En leur proposant des places d’apprentissage dans son administration communale. En favorisant leur entrée dans plusieurs écoles professionnelles.

Ce projet a été lancé par l’extrême gauche, et soutenu par la gauche largement majoritaire dans le Parlement municipal. Il commence à faire tache d’huile dans les autres cantons. 

Hier, à Lausanne, les militants identitaires genevois ont prêté main‑forte aux jeunes de l’Union démocratique du centre pour protester contre ce projet. 

La phrase du jour 
On la doit à Laurent Fabius 
Commentant l’opération SOS Pécresse de Nicolas Sarkozy, l’ancien Premier ministre a raillé ;

"C'est quand même une des premières fois où l’on voit un président de la République se transformer en directeur de campagne pour une élection régionale".

Fermez le ban !

La bonne nouvelle du jour est archéologique 
Connaissez‑vous les Aulerques Eburoviques ? Ce peuple gaulois a donné son nom à la ville d’Évreux. Leur ville sanctuaire, nommée Gisacum par les archéologues du XIXe siècle, revit grâce à de nombreux chantiers archéologiques. Vous êtes invités à visiter le site dès dimanche prochain. Ce jour‑là, les enfants pourront créer eux-mêmes leurs petits bijoux – fibules et intailles — et essayer les costumes gaulois et romains. Le jardin archéologique et le musée du site se trouvent aujourd’hui sur la commune du Vieil‑Évreux, au 8 de la rue des Thermes. De nombreuses animations sont proposées jusqu’à l’automne.

